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Projet de loi ORE : 
le gouvernement devant ses responsabilités !

 
Pour le Sgen-CFDT, si le gouvernement estime avoir réussi à éviter le pire en obtenant in extremis
un  accord  entre  les  députés  et  les  sénateurs  lors  de  la  Commission  Mixte  Paritaire  (CMP),
l'amendement dit Grosperrin crée des inquiétudes bien inutiles et inacceptables chez les lycéens,
leur famille et les personnels. Pour le Sgen-CFDT, la ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche  doit  clarifier  les  modalités  de  définition  des  capacités  d'accueil  et  rétablir  ainsi  la
sérénité. C'est sa responsabilité et celle de l'État. Le Sgen-CFDT demande à être reçu rapidement
par la ministre.
 
En introduisant un amendement visant à instaurer de fait  un numerus clausus dans toutes les
filières  de  l'enseignement  supérieur,  les  sénateurs  les  Républicains  se  font,  sur  le  dos  des
étudiants, de leur famille et des personnels, une publicité qu'ils ne pouvaient pas espérer par des
contributions constructives au débat tant leur connaissance des réalités des évolutions du monde
du travail et de l'enseignement supérieur est dépassée et déconnectée.
 
Penser un seul instant qu'il est possible de déterminer ce que seront les métiers et les besoins en
emplois dans 3 ou 4 ans, la durée moyenne d'un parcours en licence , est, si ce n'est illusoire, au
moins  stupide.  Penser  que  l'enseignement  dans  les  formations  post  bac  se  résume  à
l'apprentissage d'un métier précis l'est tout autant.
 
La formule de compromis adoptée à l'issue de la CMP associe trois critères différents pour établir
une formule que les meilleurs des mathématiciens et des statisticiens auraient bien du mal à se
traduire en données chiffrées objectivables.Tout étudiant qui se verrait refuser son inscription au
nom de capacités d'accueil obtenues sur les résultats d'une telle équation, aurait bien raison de se
tourner vers le tribunal administratif. Les élus Sgen-CFDT dans les instances des établissements
d'enseignement  supérieur  et  dans  les  instances  de dialogue social  des  académies,  fortement
opposés,  eux,  à toutes les formes de sélection,  sauront  aussi,  comme toujours,  prendre leurs
responsabilités.
 

*Orientation et la réussite des étudiants
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